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Ordre du jour

1. Etat des lieux 

2. Problématique

3. Pistes envisagées

4. Autres perspectives 
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Etat des lieux 

Textes régissant le sujet: 

Code de l’énergie: 

Article R221-14: … 2° La réalisation d'opérations spécifiques, lorsque l'action n'entre pas dans le champ d'une opération standardisée ;

Article R221-17 :  Lorsqu'une personne engage des actions dans le cadre d'une opération spécifique visant à réaliser des économies d'énergie, 
celles-ci ne peuvent être prises en compte pour la délivrance de certificats d'économies d'énergie que si les économies réalisées ne compensent le 
coût de l'investissement qu'après plus de trois ans.

Article D221-20 I.- Peut donner lieu à la délivrance de certificats d'économies d'énergie une opération spécifique, au sens de l'article R. 221-14, 
réalisée dans une installation classée pour la protection de l'environnement mentionnée à l' article L. 229-5 du code de l'environnement lorsque…

Article R221-22:  Le ministre chargé de l'énergie accuse réception de la demande. A compter de la date de réception d'un dossier complet, le 
ministre chargé de l'énergie délivre les certificats dans un délai de : 1° Six mois pour les demandes relatives à des opérations spécifiques ;

Arrêté du 4 septembre 2014 « Demande »: Notamment Article 3-1, Article 4 et points 1, 2, 3, 5 et 6 de l'annexe 2 et par les annexes 4 et 5. 

Guide Ademe-ATEE installations fixes , Guide transports

Fiche synthétique et page dédié https://www.ecologie.gouv.fr/operations-specifiques-deconomies-denergie
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Problématique 

Faible nombre d’opérations ayant conduit à des délivrance

Opacité perçue de la procédure

Difficultés à identifier les critères dimensionnant les volumes de CEE

Délais excessifs

Demande de clarifications concernant la méthode d’élaboration des dossiers d’opérations 
spécifiques et d’une diminution des délais de traitement des dossiers
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Pistes

Propositions formulées lors de la concertation:

Souhait d’une validation, avant l’engagement de l’opération, des conditions d’éligibilité au dispositif CEE. 

Renforcer sensiblement les équipes pour soulager les instructeurs en poste, 

Revoir le TRI et de le porter à 2 ans contre 3 actuellement. 

Lever l’incohérence entre textes réglementaires : sur les coûts vs le guide qui parle de surcoût 

Mettre en place une procédure allégée pour les opérations spécifiques de faibles volumes (< 50 GWhc) 

Publier le catalogue des opérations spécifiques financées selon une trame commune afin de donner aux 
acteurs des idées de gisements.

Compléter les 4 lignes directrices existantes, rédigées en 2020, par celles inspirées des fiches IND-UT-
121, 105, 125, 130, 104, 103, 118, 112.
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Autres perspectives

Quel avis des membres du GT au regard des perspectives suivantes:

✓ Etendre à toutes les opérations spécifiques de taille supérieure à un seuil à déterminer la condition de 
mesures des consommations imposée à ce jour aux installations ETS ?

✓ Comment obtenir un avis sur les dossiers au moment de leur engagement: un groupe d'experts 
indépendant ou agréés ? Quel financement?
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Opérations CEE :

Proposition d’évolution du calcul des économies d’énergie (référence à 

l’énergie finale de la situation initiale) 
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Option 1 – Méthode actuelle

(exemple: électrification à quai)
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Option 2 – Méthode alternative

(exemple: électrification à quai)
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Merci pour votre attention
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